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Texte de la question

Mme Anne-Lise Dufour-Tonini attire l'attention de M. le ministre des affaires étrangères et du développement
international sur la compétitivité de l'hôtellerie française et de l'attractivité de la destination. Alors qu'il y a quelques
semaines nous évoquions la possibilité d'adopter deux amendements dont l'objet était de porter de 1,5 euros à 8
euros le montant de la taxe de séjour et de créer sur Paris-Ile-de-France une taxe additionnelle de 2 euros par nuitée
d'hôtels pour financer les transports en commun, vous vous êtes opposé à ces deux amendements. Or l'évolution du
dispositif de la taxe séjour est toujours d'actualité en France. Un texte devrait d'ailleurs être présenté d'ici l'automne
prochain prenant en considération le respect de la compétitivité de l'industrie hôtelière française et l'attractivité de
notre destination. Plusieurs points concernant ce dispositif restent donc à évaluer et à améliorer, c'est pourquoi elle
lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement sur la question.

Texte de la réponse

  La taxe de séjour est instituée à l'initiative de la commune ou du groupement de communes selon les dispositions
de l'article L.2333-26 du code général des collectivités territoriales. Le champ d'application de la taxe est large et
autorise un grand nombre de collectivités à l'instituer. Deux amendements ont été adoptés à l'Assemblée nationale,
en première lecture du projet de loi de finances rectificative pour 2014, prévoyant de relever le plafond de la taxe
de séjour et d'instituer une surtaxe spécifique à la région Ile-de-France. Le Gouvernement a été attentif aux souhaits
de concertation exprimés par de nombreux professionnels de l'hébergement touristiques et a ainsi déposé deux
amendements en deuxième lecture du projet de loi, proposant la suppression des dispositions votées en première
lecture. Lors de l'examen et du vote favorable de ces amendements, le Gouvernement a précisé qu'il conviendra de
réexaminer l'ensemble des dispositions de la taxe de séjour dans le projet de loi de finances initiale pour 2015. Ce
délai permet de conduire, dans des conditions apaisées et à la lumière des propositions de la mission d'évaluation et
de contrôle de la Commission des finances, une concertation avec les professionnels. Ce travail est en cours. Une
première réunion de concertation avec les professionnels et les élus a été tenue le 30 juillet dernier, une seconde
suivra mi-septembre. Les paramètres sont en cours de discussion et d'élaboration, l'objectif étant de présenter un
texte équilibré, respectueux, en effet, de l'attractivité de notre territoire. C'est essentiel pour tenir compte des
enseignements des Assises du tourisme et du souhait exprimé par le Président de la République de faire de
l'industrie du tourisme « une grande cause nationale ».
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